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COMTE RENDU DES CTP EMPLOI DES 14 ET 17 DECEMBRE 2010

Le comité technique paritaire départemental du 14 décembre devait traiter des suppressions d’emploi dans l’Aude pour 2011 et des nouvelles règles de vie quotidienne.

Le plan ministériel prévoit 2667 suppressions d’emploi à la DGFIP, 2 fonctionnaires sur 3 partant à la retraite de notre direction ne seront pas remplacés. L’Aude est impactée à hauteur de 19 emplois (11 filière fiscale et 8 filière gestion publique). 

Notre nouveau ministre  M Baroin avait reçu les syndicats lors de sa prise de fonction en avril 2010. Il avait alors laissé entendre que pour 2011 il y aurait moins de suppressions  d’emploi  car la baisse des effectifs est préjudiciable à la qualité de notre travail. Mais les crises grecques, irlandaises et autres sont passées par là. Le gouvernement pour répondre aux menaces des agences de notation internationales a décidé de mettre un tour de vis supplémentaire (réforme des retraites et, poursuite voire accélération des suppressions d’emploi dans la fonction publique d’Etat).

Dans ce contexte les organisations syndicales nationales de la DGFIP ont décidé de ne pas siéger au 1er CTP national car elles jugent innacceptables la présentation du budget 2011. 

Dans l’Aude la parité syndicale a aussi décidé de ne pas se présenter à la première convocation du CTP car ce sont plus de 60 emplois qui ont été supprimés en 4 ans.

La direction a reconvoqué les membres du CTP pour le 17 décembre. Pour cette seconde séance le SNUI-SUD et la CGT avaient décidé  de siéger et de lire une déclaration liminaire commune. 

Par contre, ils avaient demandé à  ce que les agents du département soient experts pour montrer leur mécontentement. Les agents présents,(30 environ) sont  intervenus au début du CTP au moment des déclarations liminaires. Le président de séance ( le directeur) voyant cela a autorisé les responsables syndicaux à lire leur motion et a demandé aux agents de se retirer pour que le CTP puisse continuer. Refus des agents concernés. Après palabres le Président a décidé de clore le CTP sans discussion estimant que les débats ne pouvaient s‘effectuer sereinement. Nous prenons acte de sa décision qui nous navre car notre syndicat n’a pas pu s’exprimer comme il l’entendait.

Bien que nous soyons d’accord sur le fonds du problème avec les autres syndicats, nous ne nous sommes pas associés à ce mode d’action car nous ne doutions pas de l’issue ce cette action. De plus, il était difficile aux agents de tout le réseau de se déplacer en cette période de surcharge de travail de fin d’année.

Le bureau FODGFIP Aude avait décidé à l’unanimité de se rendre à cette deuxième convocation et de lire une déclaration liminaire. Nous ne sommes pas pour un boycott systématique des instances paritaires car nous avons conscience que nous portons l’expression des agents qui nous ont élu. Les décisions prises par la direction ne nous conviennent pas mais dans la discussion nous pouvons mettre la parité administrative devant ses incohérences. En effet comment justifier au niveau local les suppressions d’emploi imposées par Paris alors que nous croulons sous une masse de travail et que nous ne pouvons plus le faire correctement. Comment justifier par exemple que la trésorerie de Narbonne agglomération (trésorerie à enjeu) perde de l’effectif alors que ce poste est en souffrance. Comment expliquer que la méthode de l’efficience permette de supprimer 1128 emplois dans la filière fiscale. L’efficience est, d’après l’administration, l’instrument de répartition des emplois à partir de l’étude de la productivité des directions (comparaison des éléments de charges quantitatifs et qualitatifs au regard des emplois) combinée à l’efficacité dans la réalisation de leurs missions. Comprendo ?

Tant d’autres questions à soulever sur ce point de l’ordre du jour. Nous avions aussi certaines interrogations sur les règles de vie quotidienne (circulaire du 10 décembre 2010) qui vont se mettre précipitamment en route à compter du 1er Janvier 2011. Par exemple quelle est la définition par l’administration locale de la  compatibilité avec le bon fonctionnement du service. . Nombre d’autorisations d’absence seront accordées si l’absence de l’agent  est compatible avec un bon fonctionnement du service.

 Le syndicat FORCE OUVRIERE n’est pas partisan de la politique de la chaise vide. Nous avons décidé d’être dans l’action (conflit sur les retraites ) mais aussi la discussion.

Le  vœu de la déclaration liminaire demandant à la parité administrative de s’abstenir ne s’est pas réalisé. C’est fort dommage, car cela aurait été un signe fort qui aurait montré la considération que porte la Direction des Finances de l’Aude envers ses agents. 

Peut être avons nous trop cru au Père Noël, mais il est vrai que la période s’y prête.

LES REPRESENTANTS FORCE OUVRIERE AU CTPL
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